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La surveillance vidéo est une menace pour les libertés 
fondamentales, conclut un rapport de la Commission de 
Venise 
 
Strasbourg, 11.07.2007 - La Commission européenne pour la démocratie par le 
droit du Conseil de l’Europe (« Commission de Venise ») a rendu public un avis 
sur la compatibilité entre la surveillance vidéo des lieux publics par des 
opérateurs publics et la protection des libertés fondamentales. 
 
La Commission de Venise a conclu que cette pratique constitue une menace 
pour les droits fondamentaux que sont le respect de la vie privée et la liberté de 
mouvement, et touche aux questions spécifiques de la protection des données 
personnelles ainsi recueillies. 
 
Quand bien même il peut exister des impératifs de sécurité publique, elle invite 
les Etats membres à prendre des mesures visant à : 

<0000> signaliser systématiquement les zones filmées ; 
  mettre en place, au niveau national, un organe indépendant afin de 

garantir la légalité de telles installations, conformément aux exigences de 
la Convention européenne des Droits de l’Homme et des textes 
internationaux relatifs à la collecte et à la protection des données. 

 
Quant à la vidéosurveillance opérée par des opérateurs privés, la Commission 
de Venise  y voit également une menace pour les libertés personnelles et 
recommande en plus que toute personne sujette d’une telle activité puisse avoir 
accès aux données ainsi collectées et ête informée de l’utilisation des données. 
L’equipement de vidéosurveillance devrait etre accessible à des contrôles par 
les autorités publiques. 
 
Organe consultatif du Conseil de l’Europe composé d’experts indépendants sur les 
questions constitutionnelles, la Commission de Venise compte actuellement 48 
Etats membres (*). 
 
Pour plus d’informations, voir www.venice.coe.int. 
 
 
---------------- 
(*) L’Argentine, le Canada, la Corée, les Etats-Unis, le Japon, le Kazakhstan, le 
Mexique, le Saint-Siège et l’Uruguay bénéficient du statut d’observateur, le Bélarus du 
statut de pays membre associé et l’Afrique du Sud d’un statut spécial de coopération. 
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